
ENTRE LES SOUSSIGNÉS: 

LE PROMEnANT 

PROTOCOLE FONCIER DE CESSION 

Emportant mise à disposition anticipée 
Portant sur la parcelle cadastrée 

882E14p 
Sise à MARSEilLE (13.àne

} 

42 Impasse, du Vieux-Chêne 

Monsleur MAHEZA AleJ(a ndr~, Vendeur Auto/l\Qbl!e, né le 11 M ai 1978 à MARSEILLE, demeuran 271 Chemin 

du Cavaou, 13380 PLAN-OE-CUQUES 

Et 

M me SAN ONI Marine ' pouse MAHEZA, pédicure Podologue, née le 4 janvier 1988 à MARSEILLE, demeurant 
272 Chemin du Cêvaou, 13380 PlAN-DE-CUQUES 

MARI~S SOUS LE RÉGI ME DE LA SÉPARATION DE BIENS l E 23 JUIN 2012 

D'UNE PART, 

fT: 

LE BÉNÉFICIAIRE 

MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE, Ayant .son siège a MARSEIL E (B007) 58, Boul yard Charles Livon, 

identifiée sous le numéro SIREN 200054807 au RCS de Marseille, représentée par 50n présiden en exercice, 
agissant aux présentes au nom e pour le compte de ladi e Métropole, en v rru d'une délibération du Conseil 

de M é ropale d 'Aix-Marseitle-Provence 0" .... .. ...... .. ....... ..... ..... .en date du ... ~ ........... ..... , 

D'AUTRE PART, 
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PREALABLEMENT AUX PRESENTES, Il EST EXPOSE CE QUI SUIT: 

EXPOSE! 

Depuis les années 90, les quartiers de la Grave t des Médecins ont connu une forte urbanisation et vu le 
fonctionnement du ruissellement pluvial se modifier. 

Ces quartiers, situés ~ flanc d colline, re~ofvent les eaux de ruissellement du massif de l'Etoile en con re ha.., 
Lors de fortes pluies l'accès 3U Chemin des Xaviers et Chemin e la Grave devient dangereux, en raison du 
débordemen des tou rs d'eau sur la t haussee. A ce ti re, le Plan Loca! d'Urbanisme de la Ville de Marseille fai t 
é at d@ l'exis ence de vojes à risque au ti re du ruissellem n sur chaus~ée (ch min de l'il Grave, chemin des 
Xaviers, bouleva rd Sara, avenue Paul Oalbre J ainsi que de zones Inondables le long des ruls5 aux de la Grave 
et d s Xaviers. 

Plus partkulièrement lors des èvenements orageux du 19 Septembre 2000 et du 1er Décembre 2003, la faible 
capacité du réseau pluvial existant a eu des impacts importants. En Septembre 2000, les débordements du 
vallon de la Grave liés à une quantité exceptionnelle de précipitatrons (environ 175 mm) on é ~ fortemen 
aggravés par l'apparition de nombreux embâcles, obstruant les ouvrages hydrauliques situés le long du 
ruisseau. 
Un rapport établi par la Direction Oèpartemen ale de " Quipement des Bouches du Rhône, faisant suite à 
l' événement de Septembre 2000 rend compte de. la situation observée en ces erme5 : 

«( Un fort endommagement du lit du cours d'eau, inondant par la même plusieurs habita Ions de pa rt e d'autre 
du ruisseau de la Grave et occasionnant des dommages matériels importants. D-es murs de dô ure ont é é 
arrachés et des haveurs d'eau de lm dans les habitations on été observé,es YI, 

« Pour l'avenir, compte tenu du nombre d'embâcles potentiel restan sur le bassin versant amont, des 
solutions doivent être recherchées poUr éljm ner le risque de voir se reproduire un nouveau sinistre ». 

Dans le bu de réduire la fréquence des inonda ions dans le secteur, dès le débu des années 2000, la Ville de 
Mar~l lI e a fai réaliser une étude de faisab!!i é de la desserte pluviale de la Grave et des médecins, afin de 
réamé nager les ruisseaux de la Grave et des Xaviers. la capacité hydraulique actuelle ~s ruisseaux est portée 
à une capacité éqoivah~nte à une crue de période de retour 20 ans (période de re our stimée e l'événemen 
de Septembre 2000), par élargissement du lit des ruisseaUX e ré ' QuiHbrage des profils en long. Cette 
augmen a 'on de çapadté de!; ruisseaux s'accompaEn~ de la r alisation de six bassins de ré entÎons, répartis 
d'am on en aval sur les rul~aux. Ces bassins permette.n de contrôler les débordements, no ammen vers les 
zones d'habitation, e dJévl er l'augmentation des débIts ransltant en aval du s cteur d' intervention, en 
situation exceptionnê[le (crue cen onale). 

Par ailleurs, les t ravaux hydrauliques projetés sont "occasion de réaliser concomitarnmen 1 la desserte sa ni aire 
des quartiers de la Grave e t des Médecins, dassê.s en {( zone d'assa inissement collectrf 1) au zonage 
d'assainissement de MarseiHe depuis 2005. A ce titre, le projet de desserte sanitair comprend l'installation 
des canalisations d'eaux usées 'primaires; en parallèle des ravaux ne recalibrage des ruisseaux de 1 Gra .... e et 
des Xaviers. Ces réseaux primaires seront reconn ctés au reseau sanitarre collectlf eXistan en a'ldl, via un 
poste de relèvement projeté à proxlmité du bassjn de. rétention e:xi~nt au drOIt du non Bou] vard Bara, 
BOn Marseille. Cette arcnitecture cl réseau sanitaire primai e permettra, ~ terme, d raccorder au reseau 
d'a»ainfs!.emen oUectif les quartiers de la Grave e ' des Médecins, par la réatisatlon d'an ennes. sanitair s 
5.econdalres. 

2:'9 
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l il conduite de 1 opération es.t réa lisée paf la Direction de l'Eau et de l'AssainÎssemeI1 de la Métropol d'Alx ­
Marseille-Provence, au titre de sa compétence 

La réalisation conjointe de la desserte sanitaire et de la desserte pluviale est une opportunité de rationaliser le 
déroulement et le coût du chantier. 

Par ailleurs, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a souhaité que l'opération s'inscrive dans une démarche 
d'aménagement durable respectueuse de l'environnement. La phase de conception de l'opération est 
notamment attachée: 

à définir un projet d'aménagement paysager global intégrant le tissu urbain (bâti, infrastructures, 
espaces verts et naturels) existant et futur, 
à faire appel aux techniques de « génie végétal}l pour le recalibrage des ruisseaux et à préserver 
autant que possible la ripisylve existante, 
à garantir la sécurité des digues ainsi que la fiabilité du fonctionnement hydraulique des bassins de 
rétention, 
à rétablir la continuité des diverses circulations et accès publics ou privés du secteur, 
à mettre en œuvre une démarche de « chantier vert }l, visant à limiter les nuisances pour les riverains 
et assurer la sécurit é sur et autOUr du chantier, t out en Me tant en œuvre des modes opératoires 
Pféserva n. I'envirormemen (gestion des déchets, pollut ion des eaux et des sols, .... ), 
à favoriser les démarches d'acquisitions foncières à l'amiable, en adaptant le phasage de réalisation 
des travaux à la disponibilité du foncier. 

La déclaration de projet sur l'intérêt général au sens de l'article L 126-1 du Code de l'Environnement a été 
prononcée par délibération n0469j08jCC du Conseil de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 
en sa séance du 28 Juin 2008, délibération reçue en Préfecture des Bouches du Rhône le 9 Juillet 2008. 

Par arrêté préfectoral du g Octobre 2008, les. travaux nécessa ires à la réa lis<l Îon de j'opération ont été déc larés 
d'utilité publique. 

Par arrêté préfectoral du 25 Novembre 2009, l'opération a été autorisée et déclarée d'intérêt général au titre 
des articles L214-3 et L211-7 du Code de l'Environnement. 

Par arrêté Préfectoral du 30 Août 2013, Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône a prorogé de 5 ans les effets 
de la DUP. 

La loi MAPAM du 27 janvier 2014, compétée par la loi NOTRe du 7 août 2015 a créé la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence par fusion des intercommunalités de la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole, la Communauté d'Agglomération du Pays d'Aix, la Communauté d'Agglomération Agglopole 
Provence, la Communauté d'Agglomération du Pays d'Aubagne et de l'Etoile, du Syndicat d'Agglomération 
nouvelle d'Ouest Provence et la Communauté d'Agglomération du Pays de Martigues. 

Conformément aux dispositions de l'article L5217-5 du Code général des collectivités territoriales (CG CT), à 
compter du 1

er 
janvier 2016 la Métropole d'Aix-Marseille-Provence s'est substituée de plein droit à la 

Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole pour l'ensemble de ses contrats. 

La SOLEAM, prestataire de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, a rencontré les Consorts VERNET-BOYER­
PARODI avec la DEA en date du 15 Novembre 2016, afin de discuter des enjeux et de la volonté de la 
collectivité d'effectuer des travaux de desserte sanitaire et pluviale du ruisseau de la grave. 

Suite a cela, une DIA il eté déposée le 31/01/2017, et une autre le 28/03/2017, pilf Maitre DANAN, Notaire à 
Plan-de-Cuques, Lors d ~ ces dépôts, noUS avons appris que les Consorts VERNET~BOY ER-PARODI :;ouhaitef1t 
vendre leurs terrains aux époux MAHÉZA. 

Sachant qu'un compromis de vente a été signé entre les Consorts VERNET-BOYER-PARODI (Vendeurs) et les 
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époux MAHÉZA(futurs acquéreurs), la SOLEAM propose donc de faire signer les futurs propriétaires avec la 
condition suspensive suivante: La promesse de vente signée entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et 
les Consorts MAHÉZA sera caduque dans le cas où ceux-ci ne devenaient pas propriétaires de la parcelle 
cadastrée 882 E 14p. 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT: 

ARTICLE 1 - EMPRISES DECLARÉES D'UTILITÉ PUBLIQUE, FAISANT L'OBJET D'UNE CESSION AMIABLE AU 
PROFIT DE LA METROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Par les présentes, le PR OMEITA NT, en s'obligeant à toutes les garanties ordinaires et de droit en pareille 
matière, confère au BÉNÉFICIAIRE, qui l'accepte en tant que promesse avec faculté de demander ou non sa 
réalisation selon ce qui lui conviendra, la faculté d'acquérir, dans le délai et les conditions ci-après indiquées, 
pour lui-même ou toute personne morale qu'il lui plairait de substituer, le bien immobilier dont la désignation 
suit. 

Sur la commune de Marseille (13ème arrondissement, Bouches du Rhône) : 

Surface cédée à la 

Préf Sect Numéro Surface conservée Métropole d'Aix-
Quartier Contenance totale par le Promettant Marseille-Provence 

ha a ,ca ha <l, Ç<I ha a ca 
i!S2 f 14 42 Impasse du Vieux- 17 35 16 31 01 04 

Chêne 

Est joint aux présentes un document d'arpentage figurant la partie à détacher en vue de la cession. Ce 
document d'arpentage sera signé simultanément aux présentes (annexe 1). 

NB : L'acquisition demandée par la collectivité concerne simplement ce qui est à l'extérieur des clôtures, à 
savoir l'emprise du ruisseau actuel. 

L ARTICLE 2- EMPRISES DESTINÉES À SERVITUDES DIVERSES PERPÉTUELLES OU NON 

Servitude de passage: 
Servitude de surface: 
Servitude de tréfonds: 

! ARTICLE 3- EMPRISES DESTINÉES À OCCUPATION TEMPORAIRE 

Occupation temporaire : 

Non 
Non 
Non 

l'ION 

1 ARTICLE 4 - NATURE DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION ANTICIPÉE ____________ ....... 

Le promettant consent à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence qui l'accepte: 

La mise à disposition anticipée au transfert de propriété par acte notarié du terrain ci-dessus désigné à 
l'article 1. 
La mise à disposition anticipée à l'acte notarié sur l'emprise ci-dessus désignée aux articles 2 et 3. 
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Ces emprises sont nécessaires à la réalisation des travaux visés en article 6. 

( ARTICLE 5 - DURÉE DE LA MISE À DISPOSITION ANTICIPÉE ~ \ 

l a p èsente convenlon ne ~efa opposable qu1une fois slgnée par le Propriétaire, le~ représent a nts de la 
Mét ropo le d' Aix- Marseille-Provence ap ès approba ion de cette dernière par le Conseil Métropolitain. 

Cette co nVen ',10 n pren dra effe t à corn p '8 r de la dat de com m encem el1 des travaux mentio n n~e &u r la fich de 
suM des t rava'ux cl-annexée, et expirera à la dOlte ,de signa ure de l'ac e notarié ou de l' xistenc des ouvrages 
à Implanter dans ladite p roprié té. 

1 ARTICLE 6 - : CONSISTANCE DES TRAVAU_X ___________________ -.I 

A la date de sa mise à disposition anticipée, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, Maître d'Ouvrage pour la 
r~alisation de la desserte sanitaire e pluv.lale des quart iers de la Grave et des Médecins se décfare satisfaite de 
l'état des Il ux en général et s'engage à prendre les lieux en l'état actuel, sans pouvoir faire aucune réclamation 
au propriétaire du terrain objet des présentes pour quelque cause que ce soit. 

Dans ce cadre, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence veillera à ce que l'utilisation des lieux se fasse en 
conformité avec la réglementation applicable en la matière, notamment en termes d'assainissement sanitaire 
et pluvial, sécurité, police, salubrité et inspection du travail, et de manière générale à toutes les prescriptions 
relatives à son activité . 

Travaux de pluvial et sanitaire: 

la Métropole d' Aix-Marseille-Provence e~ au orisée à réaliser les travaux. 

Le propriétaire du terrain concerné s'engage à ne pas entraver les travaux ci-dessous listés de sorte à les 
empêcher ou les retarder. 

• La clôtu re de la parce Jl e exlstante doit être enlevée pendant les travaux 

• Pose d'une clôture provisoire de chantier 
• Le lit du ruisseau de la Grave n'est pas approfondi, mais il est élargi sur 4m côté rive gauche; 

• Aménagement de la piste d'entretien de 4m de largeur su r la berge rive gauche du ruissea u ; 

• Pose du réseau sanr a ire 01'4200 sous la pist d 'exploitat ion rive ga che; 

• Pose de la boîte de branchement privative au réseau EU au pied du mur d'enceinte du 
PROMEnANT; 

• Mise en place d'une clôture grillagée rigide de l,BOm de hauteur fixée sur poteaux scellés 

La Métropole garantie que pour toutes les cons truc: .Ions actuelles e ll e ne pourra Imposer un recul de la 
co $truc:t ion de 6 mè res par rap port à la clô Lure <le uelfe . 
CepenrJan , 1E5 proprlé aires d vronL ô'!ppliquerce e règ le en cas cie cons rue ·on no uvelle. 

Pro jet paYsager ; 

Sans objet 

Raccord au réseau sanitaire collectif: 

Un résea u d 'eaux usées public, ainsi qu'un branchement privatif à ce réseau public, réservé au PROMEITANT, 
seront réalisés dans le cadre de l'opération . La canalisation d'eaux usées publique sera implantée sur la rive 
gauche du ruisseau. Le bram;hement privatif du PROMEnANT (tabouret à passage direct) sera réalisé en rive 
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droite, conformément aux exigences du concessionnaire, en limite de propriété sur la partie cédée, ce foncier 
devenant suite à la cession objet des présentes Domaine Public. 
Aucun frais ne sera réclamé au PROMEnANT pour la construction du branchement et du réseau sanitaire 
collectif. 
Il appartiendra aux PROMEnANTS de raccorder leur réseau d'eaux usées privatif sur ce branchement, sur sa 
propriété et à ses frais. 
Après raccordement effectif du PROMEnANT au réseau public, le PROMEnANT sera sollicité pour le paiement 
de la taxe de Participation à l'Assainissement Collectif (PAC), instituée à partir du 1er Juillet 2012, 
conformément à l'article 30 de la Loi n02012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et à 
l'article L.1331-7 du code de la santé publique . 

! ARTICLE 7 ... R~.ESP9NSA~ILlTÉ C1VILE ET ASSURANCE _________________ ~ 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence en sa qualité de Maître d'Ouvrage prendra toutes dispositions 
nécessaires pour la couverture des risques et des responsabilités à l'égard du propriétaire du terrain objet des 
présentes, de manière à ce que ledit propriétaire ne puisse être inquiété ou recherché à ce titre. 

Dommages : 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence ne pourra invoquer la responsabill . du propriétaire- du terrain obje 
des présentes en CilS de vol ou tout au re act délictueux commis par un ou plusieurs 'ers ou préposés sur la 
propriété occupée, la Métropole d'Aix,Marseille-Provence sera gardien du bien immobll"er au sens de l'article 
1384 du Code Civil, 

! ARTlCL~ 8 ~ CONDITION DE MISE À DISPOSITION A~TICIPÉE 

Affectation du terrain: 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence destine les lieux, mis à disposition, à la réalisation de la desserte 
sanitaire et plUViale concernée par le présent accord et décrite dans l' exposé. 

ARTICLE 9 - ETAT DES LIEUX CONTRADICTOIRE AVANT ET APRÈS TRAVAUX POUR LES EMPRISES SOUS 
OCCUPATION TEMPORAIRE 

Sans objet. 

! ARTICLE 10 - ORIGINE DE PROPRIETÉ : : ~ 
le PROMEITANTdécla re être le seul propriétaire des bie.ns et droits immobillers objet des pré-sentes. 

1 ARTICLE 11- PROPRIÉTÉ JOUISSANCE ] 
'--- --- ---------'--

Si la ven e se réalls.e. le BÉNÉFlCIA1RE :iera propril~tdire de la totalité des biens et droits immobiliers objet des 
p(és€1i es au jour de la signature de j'acte authentique et il en aura la jouissance à compter de la même date, 
le bien étant libre de toute location ou occupation. 

A ce propos, le PROMETTANT s'interdit, pendant toute la durée de 1<1 présè.nte cOnven Ion, de conférer sur les 
biens et droits immobillers don fi s'agit, aucun droit réel, de consentir une location à quelque titre que ce soit, 
ou de changer la nature. 

", 
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1 ARTICLE 12 - CONDITIONS SUSPENSIVES 

Au bénéfice du Bénéficiaire: 

Que France DomaIne ava lise l es conditions financières vIsées ci-après. 
Que ,l e Conseil M étropoli ain Mllbèrepour au10rlser les présentes. 
Ou MOllsi ur et Madame MAH~ZA deviç;nnen propriéta ires du bien apoartenan encore aux Consorts 
PARODI par la s1gnature de j'acte notarié chez M<lÎ re DANAN, Notaire à Plan-de-Cuques. 

i ARTICLE 13·, PRIX 

En outre, ladite cession faite par le PROMETTANT est consentie moyennant le prix de 6000,00 Euros, (SIX 
MILLE EUROS) soit 57€/m2, toute forme de préj udices confondus y compris le remplo i. 

~TICLE 14 - CONDITIONS GËNERALES _____________________ -1 

La vente si elle se réalise aura lieu sous les charges et condltÎons ordinaires e cie droit en pareille ma rère et en 
outre aux conditions suivantes : 

Le BÉNÉFICIAIRE prendra l'immeuble vendu dans l'état où il se trouve, sans recours contre le PROMETTANT; 
pour quelque cause que ce soit, et notamme t sans garan je de la contenance sauf ce qui est dit ci-après au 
titre « TERMITES ». 

Il profitera des servitudes actives et supportera celles passives apparentes ou occultes, continues ou 
discontinues, grevant l' immeuble cédé et révélées par le PROMETTANT aux termes du présent accord . A cet 

égard, le PROMETTANT déclare que ledit immeuble n'est à sa connaissance grevé d'aucune autre servitude 
que celles pouvant résulter des prescriptions d'urbanisme et de la loi. 

Il s'in erdil ég lemeflt de ne conférer aucune se-rvj, ude sur leo" bien pendant la même durée. 

Il fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d'assurance qu'il jugera appropriée auprès d'un 
assureur de son choix, pour la couverture à compter de la date d'entrée en jouissance, des risques liés à 
l' utilisation ou la possession de l'immeuble. 

De son côté, le PROMETTANT fera son affaire personnell e de la résiliation des polices d'assurances en cours, 
comme de tous les abonnements tels que, gaz, eau, électricité, PD, etc .. . , et en règleront les quit nce5~ ce 

dont ils devront just if ier. 

Il s' interdit expressément d'hypothéquer l'immeuble dont il s' agit pendant la durée de la présente promesse de 
vente, de l'aliéner ou de procéder à un partage. 

Il déclare qu'à sa connaissance, il n'est pas actuellement grevé d'inscription de privilège ou d' hypothèque 
conventionnelle ou judiciaire ou de rente viagère. 

Déclaration concernant les procédures iudiciaires : 

Le PRQMf'ITANT déclare quJiI n'(il Iste actueUem nt aucune procédure en cours ni aucun lit ige concernant 

les bien~ et droJts immobiliers objet des présentes. 

ETAI DES RISqUES 

7/9 
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Le PROMETTANT déclare avoir informé le BÉNÉFICIAIRf des risques technologiques et naturels concernant la 
zone dans 101 quelle est si ué t' immeuble o~Jet des présentes conformément aux articles L-12S-S et L-125-23 à 
27 du Code de l'Environnement. 

Le BÉNÉFICIAIRE déclare avoir pris parfaite connaissance desdits risques au moyen d'un état des risques 
mentionnant la sismicité, et les risques naturels ou technologiques pris en compte dans le ou les plans de 
prévention et auxquels le bien est exposé. 

Ce ét t est accomp~8n ' des xtraits des documen s de ré ér nce permettan de localiser le bien au regard de 
ces. risques. 

L'état des risques, fondé sur les info rmations ra nsmises par le Préfet de Département sera annexé à l'Acte 
défini if de vente.. 

r ARTICLE}S~ERM_'T_E_S __________________________________________________ ___ 

Sans objet 

! ARTICLE 16- CHA..~~~SETCONDITIONS _________________ -..J 

Autorisations administratives 

Il autorise le BÉNÉFICIAIRE ou tOlite personne physique ou moralê qu'il se substl ueralt, à effectuer 1 s 
sondages, relevés, mesurages et études sur le bien cédé, le tout a ux rais, risques e périls persof'll1els du 
BÉNÉFICIAIRE. 

Le coût de l' ensemble de ces études et diligences sera payé des deniers exclusifs du BÉNÉFICIAIRE qui ne 
pourra, en aucun cas, prétendre recevoir du PROMETTANT quelques indemnités ou remboursements que ce 
so it, quell e que soit l'issue de sa demand d'au odsation de coostruire ou qua nd bien même, encore 
l'autorisation de construire lu! é~nt ét ' accordée, da ns les conditions et délais prévus aux conditions 
suspensives ci-après, il ne parviendrait pas, du fa Ît ct 5<1 carence, à mettre son projet à exécution . 

Le BÉNÉFICIAIRE dégage le PROMETTANT de toute responsabrli é s ur les c::onséquences des domlllag 5 

sl./sc:ep ibles d'être occasionn' s du fait des sondages aux propriÉtés vofsines, aux ouvrages publics ou privés. 

\1 s'oblige à rcméttre les lieux dans leur é tat primit if dans le cas où les présentes ne seralérrt pas réité rées p.ar 
acte a ut hMtique. 

[ARTICLE 17· LITIGE 

Les parties déclarent qu'en cas de litige portant sur les présentes et leurs suites, le Tribunal compétent est celui 
de Marseille . 

1 ARTICLE 18 - FRAIS 

Tous les fra is, droits e honoraires quI serot1t la suite et la conséquence nécessaire de la présente promesse 
seront, si la vente se réali se, supportés, y compris, ceux des présentes par le BENEFICIA/Rf. Res eront, à la 
charge du PROMETTA NT les rais de maÎnlevÉe et de purge es lypO hèques, s'fi s'en révéliln:. 

8 
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fait eo troIs exemp"'dres originaux 

Pour" LE PROMETTANT JI 

SANTONI Marine épouse MAHÉZA 

MAHÉZA Alexandre 

Annexe 1 : Document d'Arpentage et plan de la DUP 

Marseille, le 

Pour" LE BÉNÉFICIAIRE" 

LE PRESIDENT DE LA MÉTROPOLE 
D'AIX-MARSEILLE PROVENCE 

Jean-Claude GAUDIN 

Annexe 2 : Ecot des lieux contradictoIre i1 compléter au leT jouI' dt! la mIse 0 disposftIon ontldpée 

9,'9 
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IRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

IJb, .. tI '. é/ftzllrl • Fu,Ur.ItJ 

R éPUBUQ!Jll FM~~JS'I! 

) IRECTION REGIONALE OES FINANces PUBLIQUES DI! PROVENCE'AlPES-COre D'AZUR ~T 
U O~ARTI!MENT OES BOUCHES-DU-RHONE 

r 6, rue Borde 

1 3357 MARSEILLE CEDEX 20 

La Directrice régionale des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

et du département des Bouches-du-Rhône 

SOLEAM 
Le Louvre et Paix 
49 LA Canebière 
13001 Marseille 

Affaire suivie par: Claude CANESSA 
1 

~é!éphone : 0491 096075 

~I,ud./!, Iii! aM@OIl'UlljJnqn<as.g~,(r Il ~ , . ' 

Réf: AVIS n° 2016·213V3092. 

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE 

DÉSIGNATION DU BIEN: TERRAIN 

ADRESSE DÙ IlîEN: CUATEAU-GOl\'lllERT- LA GRAVE 13013 MARSEILLE 

VALEUR. VËNALE EMPRISJ1 DUI> : 5000 € RT + In.d~mnjté de Rem]lIQl de 1 000 € 

AP'FA(iŒ SV/VIE PAR: 

DATE DE RÉCEPTION 

SOLEAM 

M.BRACONNIER 

DATE DE CONSTITUTION DU DOSSIER «EN ÉTAT» 

DATE nI<: VISITE 

:07/12/2016 
: 16/12/20 16 
: 1 % 1/20 17 
:lO/OV2017 
: 1 0/02/20 17 DATE DÉLAI NÉGOCIÉ 

Desserte sanitaire et pluviale des quartier1=: d.e la Grave et des Médecins (cr~tion de bassins de réterrtion &.. 
réarnéoogemen des ruisseaux) - Détennination des valeurs vémües e des 5ervitud{).S rattachées au.projet ­
DUP en date du 08/1 0t2008 pJ'orogéc par hrrêté du 30 août 20) 3. 

r.ffl: ~~~f?M,1l~1w.:·1AA 
~.B...~Ml.1II~~1.~!~::l 

Cadastre: 882 B 14 d1une contenatlCe de 1735 m2 

pcscti P.1iQll.l 
Bande de terrain de forme atypique en nature de terrain d'agrément - Zone inondable 

Supi!rficie parcelle m2 

Superficie emprise DUP ml 

Superficie emprise DUP m' 

1 735 m2 

104 m2 

----------·I---------------------------~ 

----~, 
MINlsTlnH; Dl! L'ÉCONOMIP, 

ET DES FINANCES 

1 
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SüperDde servitude Hors DUP m1 

Superficie Occupation Temporaire m2 

Propriétaire: VERNET-BOYER-PAROD! 
Situation loca ive: SO 

1 
1 

PLU: approuvé lè 28f06l2013; dérnière .modification 1 21112/2015 
Zonage: URI 

La valeur vénale se décompose da la manière suivante: 

.-

Valeur Vénale 
Emprise Hors DUP 

1 

12 mois 

11 n'est pas tenu rCom'pt-e dans ta praseme ~va1tlatlon Ms suroo'Qts 6vc.ntuels fies à la recherche d'ru:cMologle 
pr~ven!ive. de pré ence d'amiante, de termites et des risques llës au . ttim1smeJ de plomb ou. de poUlltion des sols. 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une Jlouvelie consultation du 
Domaino serait nécessaire s.i l'opératIon n'étaÎt pas réali~ée dans le délai ci-dessus, ou si les règles dl urbanisme, 
DQ[amment celles de constructiQiIité, ou les conditio~ du projet éta'enl appelées à changer. 

Elle n'est, au urpl~. valable' que pôur une !Icg\Iishioll réalisâble uniquement dans les conditions du droiLprivé. Une 
nouvelle con~ulta\ion seraitiDdlspcnsable si la procédure d'expropriation était effceotivement eng.agéc par l'ouverture 
de l'enquête préalable li la aéclaration d'utilité publique. 

A Marseille, le 07/02/2017 

Poul' l'Adminlstrateur Général des Finances Publiques, 

Directrice R~gio!1ale des Finances Publiques de 

Provence-Alpes~Côte d'Azur et du département 

des Bouches-du-Rhône, et par délégation, 

UiJ/l/'1JgJ$/romttnl de votre ckmendé il fail rooj8/. d'vn uaitémenJ irifofmsrfq/.fe. Le droll d'accss BI de recllfir;;aflon, ptéVtl PSt ~ /Qi 
n" 78-17 modifiée reletJve B f1nformaUqUfJ, OUI( flchlets et aux Hbertlrs. s~xerœ aupn}$ 00:> dirfJctlQ(J~ torrfforlelett/!JTll compé!enles 

(/8 1& Direcfjon Gén'érale du FlnanctJ$. Publiques, 
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